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ARTICLE 2

À la fin de l’alinéa 11, après le mot :

« diversité »,

insérer les mots :

« et l’indépendance ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à préciser l'exigence de disposer de groupe permanents d'experts divers 
mais surtout indépendants de l'expertise. 

Les groupes permanents d'experts sont composés de membres nommés en raison de leurs 
compétences. Ils sont issus de la société civile, des laboratoires de recherche universitaires, des 
bureaux de contrôle, des institutions (ANCCLI, OPECST), des organismes d'expertise, des 
exploitants concernés par les sujets traités ainsi que des Autorités de sûreté étrangères. Pour éviter 
les conflits d’intérêts, les membres des groupes permanents d’experts doivent déclarer leurs intérêts 
pour chaque dossier examiné et se déporter si nécessaire.

Les personnels de l’ASN ne sont pas membres des groupes permanents existants, afin d’assurer 
l’indépendance entre l’expertise et la décision. La préservation de cette indépendance des groupes 
permanent vis-à-vis du décideur est un des facteurs de robustesse et de confiance dans le processus 
actuel. Il est proposé de mentionner explicitement cette exigence dans cet article.

Cet amendement a été travaillé avec l'intersyndicale de l'IRSN. 

 


